
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi sur les impôts et la
Loi concernant l'application de la Loi
sur les impôts

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), modifié par l'article 32
du chapitre 26 des lois de 1972, est de
nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, des mots « le dernier jour d'une »
par les mots « pendant toute une » ;

b) par le remplacement du paragraphe b
par le suivant :

« b) il faisait partie des forces armées du
Canada et résidait au Québec immédiate-
ment avant son départ du Canada pour
accomplir son service militaire dans un
pays étranger; ».

2 . L'article 16 de ladite loi est modifié:

a) par la suppression, dans la cinquième
ligne du paragraphe c de la version fran-
çaise, du mot « ainsi » ;

b) par le remplacement des quatrième,
cinquième et sixième lignes de la version
anglaise du paragraphe c par ce qui suit:
« child of a person who is connected by
blood relationship, otherwise than as
brother or sister, to the other. »

3 . L'article 84 de ladite loi est modifié:

a) par le remplacement, dans les huitiè-
me et neuvième lignes de la version fran-
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çaise, des mots « du coût en capital non
amorti » par les mots « de la partie non
amortie du coût en capital » ;

b) par le remplacement de la quatorziè-
me ligne de la version française par ce qui
suit : « à cette partie, celle-ci devient nulle
et toute différence ».

4 . L'article 88 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la septième
ligne du premier alinéa, des mots « du pré-
sent article » par les mots « de la présente
section ».

5 . L'article 95 de ladite loi, modifié par
l'article 10 du chapitre 17 des lois de 1973,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans les cinquième et sixième lignes
de la version française du paragraphe 1,
des mots « d'immobilisation » par les mots
« de capital ».

6 . L'article 98 de ladite loi est modifié
par le remplacement des deux dernières
lignes du paragraphe b par ce qui suit:
« du montant qui représenterait autrement
la partie admise des immobilisations intan-
gibles à l'égard de l'entreprise à la fin de
l'année sur cet ensemble. »

7 . L'article 101 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la dixième ligne,
du chiffre « 440 » par le chiffre « 440c ».

8 . L'article 127 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la dixième ligne
de la version anglaise du premier alinéa,
des mots « retirement or » par le mot
« pension ».

9 . L'article 128 de ladite loi, modifié
par l'article 42 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les huitième et neuvième
lignes du paragraphe a de la version anglai-
se, du mot « retirement » par le mot
« pension ».

1 0 . L'article 171 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne de la version anglaise du para-
graphe a, du mot « over » par le mot « of » ;
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b) par le remplacement, dans la huitiè-
me ligne de la version anglaise du para-
graphe a, du mot « of » par le mot « over ».

1 1 . L'article 185 de ladite loi est modi-
fié par l'insertion, dans la troisième ligne
de la version anglaise du paragraphe b,
après le mot « debts », des mots « owing
to him ».

1 2 . L'article 211 de ladite loi est modi-
fié par la suppression, dans la première
ligne du paragraphe b de la version anglai-
se, des mots « portion of the ».

1 3 . L'article 237 de ladite loi, modifié
par l'article 23 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe b
par le suivant:

« b) le montant de la perte inadmissible
visée à l'article 223 ; » ;

b) par l'insertion, dans la neuvième
ligne du sous-paragraphe i du paragraphe
g, après le chiffre « 94 », de ce qui suit:
« , 96 ».

1 4 . L'article 238 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la neuvième ligne du sous-
paragraphe i du paragraphe i, des mots et
chiffre « l'article 94 et l'article » par ce qui
suit: « les articles 94, 96 et ».

1 5 . L'article 281 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans les sixième
et septième lignes, des mots « à la valeur »
par les mots « au montant ».

1 6 . L'article 286 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du paragraphe a
de la version anglaise par le suivant:

« (a) a retiring allowance; ».

1 7 . L'article 306 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la deuxième ligne du pa-
ragraphe 2 de la version anglaise, du mot
« retirement » par le mot « pension ».

1 8 . L'article 309 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
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placement, dans la deuxième ligne de la
version anglaise du sous-paragraphe i du
paragraphe c, avant le mot « within », du
mot « of » par le mot « or ».

1 9 . L'article 312 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la neuvième ligne
de la version anglaise, après le mot
« term », des mots « for a number of
years ».

2 0 . L'article 367d de ladite loi, édicté
par l'article 49 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne, du mot « peut »
par le mot « doit ».

2 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 374d, du suivant :

« 3 7 4 e . Lorsqu'après 1971 un contri-
buable a transféré un bien à l'un de ses
enfants dans des circonstances rendant
applicable l'article 374a, pour un montant
inférieur à la juste valeur marchande du
bien immédiatement avant le transfert et
que, dans une année d'imposition où il
n'a pas atteint l'âge de 18 ans, le cession-
naire aliène ce bien, le gain déterminé au
deuxième alinéa est réputé être un gain
en capital imposable du cédant, sa vie
durant et aussi longtemps qu'il réside au
Canada; par ailleurs, aucun gain ou perte
déterminé audit alinéa n'est réputé cons-
tituer un gain ou une perte aux fins du
calcul du revenu du cessionnaire pour
l'année.

Le gain visé au premier alinéa est l'excé-
dent de l'ensemble des gains en capital
imposables du cessionnaire provenant pour
l'année de l'aliénation de biens cédés sur
l'ensemble des pertes en capital admissi-
bles du cessionnaire pour l'année prove-
nant de l'aliénation de biens cédés. »

2 2 . L'article 391a de ladite loi, édicté
par l'article 57 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié par la suppression, dans
la quatrième ligne du premier alinéa, des
mots « à la suite d'une poursuite ».
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23. L'article 431 de ladite loi est mo-
difié:

a) par la suppression, dans les septième
et huitième lignes, des mots « d'une caté-
gorie particulière » ;

b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe b, avant le mot
« catégorie », des mots « de la » par les
mots « d'une ».

2 4 . L'article 463 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la troisième ligne,
après le mot « lorsque », de ce qui suit:
« le deuxième alinéa de ».

25. L'article 525 de ladite loi, modifié
par l'article 53 du chapitre 26 des lois de
1972 et par l'article 83 du chapitre 17
des lois de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du chiffre « 250 »
par le chiffre « 500 » ;

b) par le remplacement, dans la troi-
sième ligne du paragraphe b, du chiffre
« 250 » par le chiffre « 500 » ;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe h, du chiffre
« 650 » par le chiffre « 1,000 ».

2 6 . L'article 543 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, du chiffre « 650 » par le chiffre
« 1,000 » ;

b) par le remplacement du paragraphe a
par le suivant:

« a) a été atteint de cécité totale à un
moment de l'année ou a été, durant toute
une période de douze mois prenant fin au
cours de l'année, retenu au lit ou dans un
fauteuil pendant une partie importante
de chaque jour à cause d'une maladie,
d'une blessure ou d'une infirmité, et ».

2 7 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 543, du suivant:

« 5 4 3 a . Un particulier peut déduire
l'excédent de $1,000 sur le revenu impo-
sable de son conjoint pour l'année, calculé
avant toute déduction permise par l'arti-
cle 543, si
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a) son conjoint est une personne visée
au paragraphe a dudit article; et

b) aucune déduction, en vertu des règle-
ments prévus à l'article 537, n'est récla-
mée par le particulier, ni par son conjoint,
à titre de rémunération d'un préposé à
plein temps ou de frais de séjour dans une
maison de santé, à cause de la cécité, la
maladie, la blessure ou l'infirmité de son
conjoint. »

2 8 . L'article 554 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans la première
ligne de la version anglaise du paragraphe
b, des mots « a loss other than ».

2 9 . L'article 684 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement de la quatrième
ligne et des suivantes, dans le deuxième
alinéa, par ce qui suit : « le calcul du revenu
du contribuable pour l'année en vertu de
l'article 686. »

3 0 . L'article 711 de ladite loi, modifié
par l'article 111 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la cinquième
ligne du paragraphe 1, après le mot « à »,
des mots « la moitié de » ;

b) par le remplacement, dans la neu-
vième ligne du paragraphe 1, du chiffre
« 5,000 » par le chiffre « 5,200 »;

c) par le remplacement, dans la dou-
zième ligne du paragraphe 1, du chiffre
« 2,500 » par le chiffre « 2,600 »;

d) par le remplacement, dans la sixième
ligne du paragraphe 2, du chiffre « 250 »
par le chiffre « 500 » ;

e) par le remplacement de la troisième
ligne du paragraphe 3 par ce qui suit:
«$5,200, de $2,600 et de $500 men-
tionnés ».

3 1 . L'article 722 de ladite loi, modifié
par l'article 113 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement de la quatrième ligne du para-
graphe b par ce qui suit : « des paragraphes
b à h de ».

3 2 . L'article 730 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la quatrième
ligne de la version anglaise du paragraphe
a, avant le mot « benevolent », des mots
« or a ».
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33. L'article 758a de ladite loi, édicté
par l'article 117 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié par le remplacement,
dans les deuxième et troisième lignes du
premier alinéa, du mot « particulier » par
le mot « contribuable ».

3 4 . L'article 778 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 7 7 8 . Les représentants légaux visés
à l'article 779 sont réputés avoir payé, à
titre d'impôt payable en vertu de la pré-
sente partie par la succession du contri-
buable décédé pour sa première année
d'imposition, un montant égal à l'excédent
de l'impôt payable en vertu de la présente
partie par le contribuable pour l'année
d'imposition au cours de laquelle il décède,
sur le montant de l'impôt qui aurait été
payable en vertu de la présente partie par
ce contribuable pour l'année d'imposition
au cours de laquelle il décède si, aux ter-
mes d'un choix fait par ces représentants,
selon les formalités et les délais prescrits:

a) toute partie de l'excédent visé au
paragraphe a de l'article 779 avait été
une perte en capital du contribuable pour
l'année d'imposition au cours de laquelle
il décède, et

b) toute partie du montant admissible
en déduction visé au paragraphe b dudit
article, sans dépasser le montant qui serait
autrement la perte autre qu'une perte en
capital de la succession pour sa première
année d'imposition, avait été déduite dans
le calcul du revenu du contribuable pour
l'année d'imposition au cours de laquelle
il décède. »

3 5 . L'article 779 de ladite loi, modifié
par l'article 75 du chapitre 26 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 7 7 9 . Les représentants légaux visés
à l'article 778 sont ceux d'un contribuable
décédé qui, au cours de l'administration
de la succession de ce contribuable, aliè-
nent dans les douze mois du décès:

a) des immobilisations de la succession
de telle sorte qu'il en résulte un excédent
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des pertes en capital sur les gains en capi-
tal; ou

b) tous les biens amortissables apparte-
nant à une catégorie prescrite de la succes-
sion dont la partie non amortie du coût en
capital, à la fin de la première année d'im-
position de la succession, est admissible en
déduction aux termes d'un règlement fait
en application du paragraphe a de l'arti-
cle 119 dans le calcul du revenu de la suc-
cession pour cette année. »

3 6 . L'article 780 de ladite loi, modifié
par l'article 76 du chapitre 26 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 7 8 0 . Aux fins des articles 545 à 555,
dans le calcul de la perte nette en capital
et de la perte autre qu'une perte en capital
de la succession pour sa première année
d'imposition, lorsque les représentants
légaux ont fait le choix prévu à l'article
778, la partie de l'excédent visée au para-
graphe a dudit article est réputée ne pas
avoir constitué une perte subie par la suc-
cession et la partie du montant visée au
paragraphe b dudit article n'est pas admis-
sible en déduction dans le calcul de toute
perte de la succession pour l'année. »

3 7 . L'article 783 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion à la fin, après le mot
«cotisation», de ce qui suit: «et faire
connaître sa décision au contribuable par
un avis transmis par la poste sous pli re-
commandé ».

3 8 . L'article 786 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, du mot « article » par le mot
« titre ».

3 9 . L'article 810 de ladite loi, modifié
par l'article 77 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de la
septième ligne et des suivantes par ce qui
suit: «fixée; ils peuvent aussi, une fois
publiés et s'ils en disposent ainsi, s'appli-
quer à une période antérieure à leur publi-
cation, mais non antérieure à l'année d'im-
position 1972. »
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4 0 . L'article 829 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la troisième ligne
du paragraphe 1, après le mot « qui », des
mots « est une corporation prescrite ou
qui » ;

b) par l'insertion, dans la première ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 1,
avant le mot «tout», de ce qui suit:
« aux fins de la présente loi, » ;

c) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, après le mot « fait », de
ce qui suit: «, en la manière prescrite, ».

4 1 . Le livre et les articles suivants
sont insérés après l'article 830 de ladite
loi:

"LIVRE IA

« CORPORATIONS DE PLACEMENTS
HYPOTHÉCAIRES

« 8 3 0 a . Dans le présent livre:
a) l'expression « corporation de place-

ments hypothécaires » a le sens que lui
donnent les règlements;

b) l'expression « gains en capital impo-
sés » signifie l'excédent des gains en capi-
tal imposables pour une année d'imposi-
tion, provenant de l'aliénation de biens,
sur l'ensemble des pertes en capital admis-
sibles pour cette année résultant de l'alié-
nation de biens et du montant admissible
en déduction dans le calcul du revenu
imposable pour cette année en vertu de
l'article 547.

« 8 3 0 b . Une corporation de place-
ments hypothécaires peut déduire dans le
calcul de son revenu les dividendes impo-
sables, autres que les dividendes à même
les gains en capital, qu'elle verse dans
l'année ou dans les 90 jours qui suivent la
fin de cette année, sans excéder son revenu
imposable calculé sans tenir compte du
présent article ni de l'article 830c, et dimi-
nué de ses gains en capital imposés pour
l'année.

Toutefois, cette déduction ne peut être
effectuée que dans la mesure où ces divi-
dendes n'étaient pas admissibles en déduc-
tion par la corporation dans le calcul de
son revenu pour l'année précédente.
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« 830c. Une corporation de place-
ments hypothécaires peut également dé-
duire dans le calcul de son revenu la moi-
tié des dividendes à même les gains en
capital qu'elle verse au cours de la période
commençant 91 jours après le début de
l'année et se terminant 90 jours après la
fin de cette année.

« 8 3 0 d . Une corporation de place-
ments hypothécaires ne peut faire aucune
déduction en vertu des articles 556 à 561.

« 8 3 0 e . Aux fins de la présente loi,
tout montant reçu par un actionnaire d'une
corporation de placements hypothécaires
à titre de dividende imposable, autre qu'un
dividende à même les gains en capital, est
réputé avoir été reçu à titre d'intérêt sur
une obligation émise par la corporation
après 1971, lorsque ce dividende a été versé
au cours d'une année d'imposition durant
la totalité de laquelle la corporation était
une corporation de placements hypothé-
caires ou dans les 90 jours qui suivent la
fin de cette année.

« 830f . 1. Lorsqu'un dividende est
versé à un moment donné au cours de la
période visée à l'article 830c, la corpora-
tion de placements hypothécaires peut
choisir que les règles suivantes s'appli-
quent :

a) le dividende est réputé être un divi-
dende à même les gains en capital dans la
mesure où il n'excède pas le double de ses
gains en capital imposés pour l'année
moins tout dividende qu'elle a versé au
cours de la période et avant le moment
donné et qui est réputé être un tel divi-
dende en vertu du présent paragraphe; et

b) aux fins de la présente loi, tout mon-
tant reçu dans une année d'imposition par
un contribuable à titre de ce dividende ne
doit pas être inclus dans le calcul de son
revenu pour l'année comme revenu pro-
venant d'une action du capital-actions de
la corporation, mais est réputé être un
gain en capital du contribuable pour l'an-
née provenant de l'aliénation d'une immo-
bilisation.

2. Le choix visé au paragraphe 1 ne
vaut que s'il est fait, en la manière pres-
crite, pour le montant total du dividende,
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au plus tard au moment visé audit para-
graphe ou à la date du premier versement
de ce dividende si elle précède ce moment.

« 830g . Aux fins de la présente loi,
une corporation de placements hypothé-
caires est réputée être une corporation pu-
blique.

« 8 3 0 h . Sauf disposition contraire
contenue dans le présent livre, la partie I
s'applique mutatis mutandis à une corpora-
tion de placements hypothécaires. »

4 2 . L'article 831 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la première
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
1, avant le mot « tout », de ce qui suit:
« aux fins de la présente loi, » ;

b) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, après le mot « fait », de
ce qui suit: « , en la manière prescrite, ».

43. L'article 843 de ladite loi, modifié
par l'article 78 du chapitre 26 des lois de
1972 et par l'article 133 du chapitre 17
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par l'insertion, dans la première ligne du
paragraphe/, après le mot « toute », de ce
qui suit: « corporation, ».

4 4 . L'article 870 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des quatre pre-
mières lignes par ce qui suit :

« 8 7 0 . Le greffier ou secrétaire-tréso-
rier de toute corporation municipale doit,
sur demande du ministre, faire un rap-
port ».

4 5 . L'article 871 de ladite loi est mo-
difié par la suppression du deuxième alinéa.

4 6 . L'article 876 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la dernière ligne
du paragraphe a, après le mot « assuran-
ce », de ce qui suit: « et comprend toute
association ou groupe de personnes qui
exercent un tel commerce » ;

b) par le remplacement, à la fin du sous-
paragraphe ii du paragraphe b, du point
par un point virgule;
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c) par l'insertion, après le paragraphe b,
du paragraphe suivant :

« c) « exercer une entreprise au Qué-
bec » a le sens que lui donne le paragra-
phe h de l'article 843. »

4 7 . L'article 894 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 8 9 4 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire des règlements pour mo-
difier la définition du mot « revenu » pour
l'application de la présente partie. »

4 8 . L'article 907 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des paragra-
phes c à / par le paragraphe suivant :

« c) un don irrévocable à un donataire
mentionné à l'article 532; ».

4 9 . L'article suivant est inséré après
l'article 933 de ladite loi:

« 9 3 3 a . Le ministre du revenu est
chargé de l'application de la présente
loi. »

5 0 . L'article 32 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 24) est modifié par le remplace-
ment de la deuxième ligne par ce qui suit :
« 423 à 427, 434 à 440, le deuxième alinéa
de l'article 460, et les articles 466 à 477
et ».

5 1 . L'article 33 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la première ligne,
après le mot « Lorsque », de ce qui suit:
« , au cours de l'année d'imposition 1972 » ;

b) par la suppression, dans la septième
ligne, des mots et millésime « pour l'année
d'imposition 1972 »;

c) par le remplacement du paragraphe a
par le suivant :

« a) le paragraphe c de l'article 357 de
la Loi sur les impôts ne s'applique pas à
cette aliénation; ».

5 2 . L'article 59 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 5 9 . La déduction permise par le pa-
ragraphe a de l'article 58 ne peut être ré-
clamée:

1972, c.
23, a. 894,
remp.

Règle-
ments.

1972, c.
23, a. 907,
mod.

Id., a.
933a, aj.

Applica-
tion de
la loi.

1972, c.
24, a. 32,
mod.

Id., a. 33,
mod.

Id., a. 59,
remp.

Restric-
tion au
cas de
décès, etc.
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a) pour l'année d'imposition au cours
de laquelle décède le contribuable;

b) pour toute année d'imposition si le
contribuable cesse de résider au Canada
au cours de cette année ou de celle qui
suit; ni

c) pour toute année d'imposition s'il
s'agit d'un contribuable qui ne réside au
Canada à aucun moment au cours de cette
année et qui cesse d'exercer son entreprise
au cours de cette année ou de celle qui
suit. »

5 3 . L'article 68a de ladite loi, édicté
par l'article 149 du chapitre 17 des lois
de 1973 et modifié par l'article 38 du cha-
pitre 18 des lois de 1973, est de nouveau
modifié par le remplacement, dans la
cinquième ligne du premier alinéa, de la
lettre « a » par la lettre « b ».

5 4 . L'article 82 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la deuxième ligne, du
chiffre « 79 » par le chiffre « 81 ».

5 5 . L'article 83 de ladite loi, modifié
par l'article 154 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par l'in-
sertion, dans la première ligne du sous-
paragraphe i du paragraphe e, après le
mot « excédent », des mots « du produit
de l'aliénation sur l'excédent ».

5 6 . L'article 155 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement de la quatrième
ligne et des suivantes par ce qui suit:
« officielle du Québec ou à toute date
ultérieure qui y est fixée; ils peuvent
aussi, une fois publiés et s'ils en disposent
ainsi, s'appliquer à une période antérieure
à leur publication, mais non antérieure à
l'année d'imposition 1972. »

5 7 . L'article suivant est inséré après
l'article 155 de ladite loi:

« 155a . Le ministre du revenu est
chargé de l'application de la présente loi. »

5 8 . Les articles 1, 2, 4, 6, 7, 13 à 15,
22 à 24, 28, 29, 31, 33 à 36, 40, 42, 43,
46, 48 à 52, 54, 55 et 57 s'appliquent à

1972, c.
24, a. 68a,
mod.

Id., a. 82,
mod.

Id., a. 83,
mod.

Id., a.
155, mod.

Id., a.
155a, aj.
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l'année d'imposition 1972 et aux années
d'imposition subséquentes.

5 9 . Les articles 20, 21 et 53 s'appli-
quent à l'année d'imposition 1973 et aux
années d'imposition subséquentes.

60. Les articles 25, 26, 27 et 30 s'appli-
quent à l'année d'imposition 1974 et aux
années d'imposition subséquentes.

6 1 . L'article 41 s'applique à toute
année d'imposition commençant après
1971.

6 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Entrée en
vigueur.


